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Bloqué par un « plafond de verre » ou… aux portes du pouvoir ? Parti politique « comme les autres » ou force politique à part ? Acteur incontournable du paysage électoral comme du jeu partisan, le FN est à la croisée des chemins. À l’approche des échéances électorales nationales – équation à multiples inconnues –, Joël Gombin revient sur quatre décennies d’histoire du Front, et propose un état des lieux sans concession du parti : tensions internes, positionnement hésitant dans le paysage politique, ressorts électoraux, stratégies et scénarios pour 2017.


Didactique, cet ouvrage contribue à alimenter le débat en l’éclairant en trois temps : retour historique, analyse de la situation actuelle, perspectives pour l’avenir. Rédigé par un spécialiste de l’extrême droite française, le propos est limpide et le style vivant. Il constitue un précieux document pour mieux comprendre le contexte politique dans lequel nous évoluons.


« Après dix ans de travaux universitaires sur l’électorat du FN, j’ai voulu faire le point sur ce parti, ses évolutions, ses atouts, ses contradictions et ses perspectives. Réfléchir sereinement mais lucidement sur la situation politique de notre pays. Pour comprendre, et aider à comprendre. »
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Je dédie ce livre à Élias.
Je souhaite qu’il passe moins de temps
à se préoccuper du Front national que moi.





Introduction



Mais quoi, si ce livre pouvait changer un seul haïsseur, mon frère en la mort, je n’aurais pas écrit en vain, n’est-ce pas, Maman, mon effrayée ? De quelque étrange part, cette part qui est en moi, ma mère m’approuve, je le sais, ma mère morte au temps de l’occupation allemande, ma mère qui a eu peur des haïsseurs de Juifs, ma mère qui était naïve et bonne, et qu’ils ont fait souffrir. Elle était bonne et elle croyait en Dieu. Je me rappelle qu’un jour, pour me dire la grandeur de l’Éternel, elle m’expliqua qu’il aimait même les mouches, et chaque mouche en particulier, et elle ajouta J’ai essayé de faire comme Lui pour les mouches, mais je n’ai pas pu, il y en a trop.


Albert Cohen, Ô vous, frères humains


Voilà plus de trente ans que le Front national joue un rôle central dans la vie politique française et ne laisse personne indifférent. Épigones ou supporters d’un côté, opposants proclamés et virulents de l’autre, le Front national a attisé les passions comme aucun autre sujet politique ne l’a fait en France depuis 1968. Son influence sur notre vie politique est telle que de nombreuses trajectoires politiques se sont construites par rapport au Front national. Le premier secrétaire actuel du Parti socialiste, Jean-Christophe Cambadélis, comme son prédécesseur, Harlem Désir, ont tous deux bâti leur carrière politique dans une large mesure sur le combat contre le FN. Des fonctions partisanes spécialisées dans la lutte contre ce parti apparaissent dans les organigrammes partisans. Plus encore, il n’est plus une élection dont l’essentiel de la couverture médiatique ne consiste à se demander si et dans quelle mesure elle sera emportée par le parti longtemps présidé par Jean-Marie Le Pen.


Durant ces plus de trente ans pendant lesquels le FN a occupé le devant de la scène médiatique, de très nombreux chercheurs, intellectuels, journalistes l’ont analysé et disséqué. Il est possible qu’il s’agisse du phénomène politique de l’histoire contemporaine française qui ait suscité le plus grand nombre de travaux en science politique. Dire que le bilan scientifique de ces travaux est nul serait très injuste. Mais, pour qui lit la presse, écoute la radio, observe les discussions sur les réseaux sociaux, le sentiment que les mêmes débats se jouent depuis trente ans dans l’opinion publique à propos de l’interprétation du phénomène FN est inévitable. Et ces débats font rarement preuve d’une grande tenue, tant le sujet touche aux affects, aux passions, aux convictions les mieux ancrées de chacun. Difficile alors de raisonner froidement, en jetant un regard distancié sur un objet aussi chaud.


Beaucoup s’y essaient pourtant, et produisent des travaux de grande qualité. Pour ma modeste part, voilà plus de dix ans que mes recherches universitaires portent sur l’électorat du Front national. En ce sens, je suis un spécialiste de sociologie et de géographie électorales, et non du FN. On ne trouvera dans ce livre aucune révélation croustillante, aucune donnée inédite. Tout ce que je sais, ou crois savoir, sur le FN, je le dois à d’autres, auxquels j’exprime ici toute ma gratitude.


Le lecteur comprendra sans doute rapidement que je ne partage pas moi-même les idées du Front national. Mon appartenance à l’Observatoire des radicalités politiques de la Fondation Jean-Jaurès indique que mes sympathies politiques personnelles vont à gauche – « malgré moi et malgré elle », comme le dit un jour Albert Camus. Pourtant, je crois qu’il est à la fois de mon devoir et de bonne politique de considérer cet objet de recherche de la manière la plus distanciée possible. Il ne s’agit sans doute pas tant de neutralité que d’honnêteté intellectuelle et de méthode scientifique. On peut certes être en désaccord avec les idées et les militants du FN ; mais il me semble nécessaire de partir du postulat que les militants ou les électeurs du Front sont des êtres sociaux qui obéissent aux mêmes modes de fonctionnement que tous les autres et qu’on doit traiter à la même enseigne. « Expliquer, c’est déjà vouloir un peu excuser », a déclaré naguère un Premier ministre socialiste apparemment fâché avec les sciences humaines. Si on prend le terme excuser en son sens étymologique, « placer hors de cause, hors d’affaire », alors oui, peut-être est-il nécessaire, pour un instant, d’excuser et de s’excuser, de se placer hors de cause pour prendre le temps de comprendre.


Dans ce court livre, qui n’est pas un livre académique, mais qui a l’ambition de présenter à un public non académique quelques enseignements de la recherche sur le sujet, je tente de donner quelques éléments de compréhension qui me semblent pertinents. Souvent, je me contente de poser les termes du débat sans nécessairement chercher à le clore : je ne cherche pas ici à transmettre une bonne parole, mais plutôt à donner des outils pour que chacun puisse mener sa propre réflexion.


Je commence par revenir sur l’histoire du FN depuis sa création jusqu’à l’arrivée de Marine Le Pen à sa tête. Il ne s’agit pas de refaire l’histoire complète du FN : il existe plusieurs excellents livres d’histoire du Front national, écrits par des chercheurs ou des journalistes (les principales sources utilisées sont citées en note de bas de page). L’enjeu est plutôt de souligner ce qui, dans l’histoire du FN, me paraît permettre d’éclairer d’un jour particulier la compréhension du FN tel qu’il est aujourd’hui. De rappeler que ce parti n’est pas né hier, d’opposer la longue durée à la tentation permanente, encore renforcée à l’ère des chaînes d’information en continu et des médias sociaux, de tout analyser au prisme de la nouveauté, de l’inédit.


J’examine ensuite quelques-uns des enjeux concernant le FN d’aujourd’hui et de demain. J’analyse son électorat, et je replace le FN dans le champ plus large de l’extrême droite. Il s’agit là de mettre au jour ce que le FN est, et non ce qu’on aimerait qu’il soit ou ne soit pas, ou ce qu’il dit qu’il est. Je me livre ensuite à un exercice plus risqué et, avouons-le, rare dans les livres de « non-fiction » : évaluer les futurs possibles pour le FN. L’enjeu n’est pas de se livrer à une prophétie, exercice apprécié par un certain essayisme à la française, mais qui expose celui qui s’y adonne au risque du ridicule rétrospectif. Il est plutôt de voir comment les futurs possibles du FN permettent d’éclairer son présent, bien réel, lui.




Première partie


Genèse et histoire




Chapitre 1


La genèse du FN : les réprouvés de l’Histoire


L’histoire du Front national est une longue histoire de dédiabolisation, plus ou moins contrariée. Aux origines de ce parti, on trouve des militants et des groupes qui ont en commun de se penser comme les perdants de l’Histoire, les réprouvés1, ceux que le récit écrit par les vainqueurs – les Alliés, les gaullistes, les communistes… – voue aux poubelles de l’Histoire. Cette marginalité, subjective mais aussi objective, est essentielle pour comprendre la manière dont on fait de la politique à l’extrême droite et en particulier au FN.


UNE ENTREPRISE DE DÉDIABOLISATION, DÉJÀ


À la fin des années 1960, l’extrême droite française est en morceaux. La période de l’Occupation l’a largement décrédibilisée et marginalisée. La guerre d’Algérie a permis la résurgence d’une extrême droite putschiste, des barricades d’Alger le 13 mai 1958 à la subversion des généraux et de l’Organisation de l’armée secrète (OAS). Mais le camp nationaliste sort très affaibli de la période. Le score respectable (5,2 %) réalisé par Jean-Louis Tixier-Vignancour, le candidat de l’Algérie française, lors de l’élection présidentielle de 1965 n’a été qu’un feu de paille. Surtout, l’après 1968 est marqué par l’interdiction des organisations les plus en pointe du camp nationaliste, à l’instar d’Occident, dissoute en octobre 19682.


Ordre nouveau et le passage à la politique institutionnelle


À la fin de l’année 1969, Ordre nouveau3 (ON) est créé par des anciens d’Occident, autour notamment d’Alain Robert, en s’appuyant sur un certain nombre d’organisations nées de sa dissolution, tel le Groupe union défense (Gud), célèbre pour sa présence militante à la faculté de droit de la rue d’Assas. Bien que les créateurs d’Ordre nouveau prétendent atteindre une certaine forme de sérieux politique, « la provocation est le moteur même du lancement d’ON », comme l’écrivent Nicolas Lebourg et ses collègues4. La violence appartient au registre d’action ordinaire de ce mouvement, comme en témoignent les affrontements réguliers avec les « gauchistes », et François Duprat – un cadre d’Ordre nouveau qui jouera par la suite un rôle essentiel au Front national5 – exagère l’ancrage néofasciste, voire néonazi du groupuscule dans sa propagande afin d’obtenir une large publicité, fût-elle négative. La manœuvre rencontre un certain succès, puisque Ordre nouveau parvient à accréditer l’idée qu’il réalise l’union des nationalistes, bien que celle-ci soit en réalité parfaitement factice. Cela permet d’impulser une dynamique dans le camp de l’extrême droite, d’ouvrir des perspectives. Cependant, la menace de la dissolution administrative pèse sur le groupe. ON se doit donc de préparer une parade en cas de dissolution effective.


D’ailleurs, les dirigeants d’ON souhaitent sortir de la marginalité et investir le champ politique institutionnel. Leur modèle – et soutien logistique – est le Movimento sociale italiano (MSI), parti italien qui s’inscrit dans la lignée mussolinienne et bénéficie d’une certaine audience dans la péninsule italienne. En tant qu’organisation néofasciste, Ordre nouveau entend articuler la formation d’une élite politique et le soutien des masses. La question d’investir le champ électoral se pose donc. Elle est d’ailleurs soulevée, à l’extrême droite, dès 1966, au lendemain de la candidature de Tixier-Vignancour. Il s’agit alors de constituer une troisième force politique pour peser face aux gaullistes et à la gauche. Avec Occident, Alain Robert veut déjà impulser ce « Front national » – sans que cela soit alors concrétisé.







Le « Front national », une vieille idée


Certains adversaires du Front national reprochent parfois à celui-ci d’avoir emprunté son nom à une organisation de la Résistance créée par le parti communiste, le Front national de lutte pour l’indépendance et la libération de la France. En réalité, les choses sont plus complexes, car le terme s’impose dans le vocabulaire nationaliste lorsque Charles Maurras propose, après l’échec du 6 février 1934, de constituer un « Front national » rassemblant les diverses composantes de l’extrême droite dans le cadre d’un compromis nationaliste, c’est-à-dire le rapprochement des « nationaux », qui participent au jeu institutionnel, et les « nationalistes », c’est-à-dire les radicaux. Il faut faire pièce au Front populaire en cours de constitution.


Plus tard, d’autres occurrences du terme « Front national » rattachent celui-ci à l’histoire de l’extrême droite. En 1957, après avoir été exclu de l’Union de défense des commerçants et artisans (UDCA) de Pierre Poujade, Jean-Marie Le Pen (qui se fait encore appeler de son nom de baptême, Jean Le Pen) crée le Front national des combattants (FNC), devenu par la suite Front national combattant. En 1960, il crée le Front national pour l’Algérie française. Ces deux organisations sont dissoutes avant la fin de la guerre d’Algérie. Cette antériorité permet à Le Pen de se voir reconnaître par la justice, en 1973, la propriété de la marque « Front national » – le nom statutaire du FN étant en réalité « Front national pour l’unité française ».








Le Pen comme agent de dédiabolisation


Ordre nouveau lance ainsi à partir de 1971 des initiatives visant à constituer un grand parti rassemblant les diverses chapelles d’extrême droite. Dans le numéro zéro de son bulletin Pour un ordre nouveau, François Duprat signe un article intitulé « Nationaux nationalistes EN AVANT VERS LE FRONT NATIONAL », appelant à un large front dépassant Ordre nouveau. Des contacts sont pris avec diverses personnalités pour concrétiser cette initiative, notamment Georges Bidault – ancien président du Conseil national de la Résistance, deux fois Premier ministre démocrate-chrétien sous la IVe République, qui a pris fait et cause pour l’OAS et en est devenu l’un des chefs politiques – ou Jean-Marie Le Pen.


Dans un premier temps, ces tentatives ne sont guère couronnées de succès, les initiatives concurrentes se multipliant. Toutefois, le deuxième congrès d’Ordre nouveau, en juin 1972, officialise le lancement du Front national (FN). Une banderole y proclame « Nous sommes le Front national ». Point important, la volonté de se défaire des divisions du passé qui ont affecté le champ de l’extrême droite est proclamée haut et fort, et les références aux mouvements et régimes totalitaires sont écartées : « Les fossiles vivants qui évoquent à tout instant le nazisme ou le Front populaire commettent une grave faute », proclame le rapport consacré à la création du Front national6, tandis qu’est soulignée la nécessité d’écarter les nostalgiques. Si le terme n’existe pas encore, la création du Front national est donc bien une opération de dédiabolisation menée par une organisation néofasciste. La direction et l’animation politiques du Front doivent toutefois être assurées par les éléments « nationalistes », c’est-à-dire radicaux, la confiance placée dans les « nationaux » étant proche de zéro. La référence au modèle léniniste du parti orienté vers la révolution et à la figure du révolutionnaire professionnel est récurrente, bien que le communisme soit présenté comme l’ennemi prioritaire. La stratégie retenue obéit ainsi à une logique d’efficacité, et non pas de morale : les moyens doivent strictement être subordonnés aux fins, en l’espèce la conquête du pouvoir d’État et la refondation de la société.


On observe déjà dans ce moment fondateur une ambiguïté qui nuira longtemps à la compréhension des dynamiques politiques qui traversent le Front national. La dédiabolisation n’est pas une question de modération politique ou d’extrémisme. Elle n’oppose pas des groupes et des individus selon un clivage idéologique. Elle constitue une stratégie dont l’objectif est précisément de permettre la cohabitation dans une même organisation des « modérés » et des « radicaux », au bénéfice et dans le cadre d’une stratégie pensée par les seconds (dans le cas d’Ordre nouveau, François Duprat, l’auteur du rapport prônant la constitution du Front national, est un authentique néofasciste). Les « dédiabolisateurs » ne sont donc pas nécessairement les plus modérés idéologiquement des militants, tant s’en faut. On le verra, on retrouve ce même schéma ultérieurement.


La stratégie du Front national est d’ailleurs difficilement comprise par les militants d’Ordre nouveau, et les débuts sont difficiles. Il faut incarner le FN en trouvant un président extérieur à ON. Dans un premier temps, Dominique Venner, important théoricien et activiste de l’extrême droite radicale, est sondé, mais il refuse. L’ancien collaborateur et membre de la Milice François Brigneau sollicite alors Jean-Marie Le Pen, qui accepte, bien qu’il soit méfiant à l’égard des néofascistes. En théorie, un triumvirat doit se mettre en place, comportant outre Le Pen, François Brigneau (représentant Ordre Nouveau) et un proche de Bidault, et toute la direction du Front national doit être collective. Cependant, une semaine à peine après la réunion fondatrice du FN le 5 octobre 1972, Bidault et les siens décident de quitter la toute jeune organisation. Le FN se retrouve alors dans une situation délicate, où deux camps se font face : les lepénistes, et les militants d’Ordre nouveau. Chaque poste au bureau politique est doublé avec un représentant de chaque tendance7.


Des parcours politiques et idéologiques très diversifiés


Ce premier Front national, celui impulsé par Ordre nouveau, réunit des acteurs politiques qui ont connu des trajectoires politiques et idéologiques très différentes. Jean-Marie Le Pen, désigné président du FN, est celui dont le parcours politique a été le plus institutionnel. Ancien président de la Corpo droit de Paris, il a été élu député deux fois (en 1956 et 1958), a milité au sein de l’UDCA de Poujade, a dirigé la campagne présidentielle de Jean-Louis Tixier-Vignancour en 1965. Dans le même temps, il est aussi connu comme ancien combattant, en Indochine puis en Algérie où il s’est engagé en tant que parlementaire. S’il est censé incarner la respectabilité du Front et permettre d’élargir son audience au-delà des cercles très restreints de l’extrême droite, Le Pen est aussi un électron libre, doté d’un fort tempérament. Plusieurs personnalités avertissent que faire appel à lui, c’est faire entrer le loup dans la bergerie, et que si les dirigeants d’Ordre nouveau pensent pouvoir le contrôler, ils commettent une erreur. De fait, Le Pen recourt volontiers à la provocation, et n’entend absolument pas se laisser dicter sa ligne de conduite.


François Brigneau (pseudonyme d’Emmanuel Allot), premier vice-président du FN, issu d’Ordre nouveau, présente le profil d’un pacifiste de gauche devenu à la fin de la guerre collaborateur de Brasillach. En 1944, à la suite du débarquement de Normandie, il s’engage dans la Milice française, organisation de supplétifs français de la Gestapo. Journaliste, écrivain, il collabora notamment à partir des années 60 à Minute ou Rivarol. Jean-Marie Le Pen et lui sont amis ; ils se sont notamment côtoyés durant la campagne de Tixier-Vignancour. Brigneau représente Ordre nouveau, dont il est membre depuis 1970, à la direction du Front national.


Alain Robert, qui prend le secrétariat général du FN, est le personnage central d’Ordre nouveau, qu’il crée après avoir milité à la Fédération des étudiants nationalistes – une organisation étudiante nationaliste créée en 1960, scission de l’Union nationale des étudiants de France (UNEF) favorable à l’Algérie française et marquée par les thèses du « nationalisme européen », hésitant entre la suprématie de la civilisation européenne et celle de la race blanche – puis à Occident, où il côtoie Alain Madelin, Gérard Longuet, Xavier Raufer, François Brigneau ou encore Patrick Devedjian. Il a également participé à la campagne de Tixier-Vignancour, ainsi qu’au Gud après la dissolution d’Occident. Point d’importance, Alain Robert est un « jeune » : il est né en 1945 (et a donc 27 ans en 1972), alors que Le Pen est né en 1928 et Brigneau en 1919. Il entraîne avec lui un certain nombre de militants de sa génération : Ordre nouveau est avant tout une affaire de jeunes gens.


Roger Holeindre occupe le poste de secrétaire général adjoint. C’est un proche de longue date de Le Pen : ils ont le même âge, ont tous deux combattu en Indochine et en Algérie. Holeindre s’est signalé, à 15 ans, par des actes de Résistance. Contrairement au président du Front national, il a été membre de l’OAS et fait de la prison. Il gravite dans l’orbite d’Occident et participe à la campagne de Tixier-Vignancour dans le service d’ordre. Au sein du bureau politique du FN, il représente la tendance lepéniste, et restera un proche du président jusqu’à ce que Marine Le Pen lui succède en 2011.


Pierre Bousquet prend la trésorerie du tout jeune Front national. Né en 1919, comme Brigneau, c’est un ancien de la division Charlemagne, qui rassemblait les engagés volontaires français dans la SS et qui se battit contre les Soviétiques jusqu’à Berlin en avril 1945. Après guerre, il passe par de nombreux groupuscules d’extrême droite, dont Jeune Nation et Europe Action. Il côtoie Holeindre dans certains d’entre eux que ce dernier anime. Sans appartenir à Ordre nouveau, il est assimilé à cette composante, à travers le journal Militant.


Lui est adjoint à la trésorerie Pierre Durand, un ami de Jean-Marie Le Pen.


On le voit, le Front national rassemble des hommes (et, à ce stade, presque aucune femme) dont les références et les trajectoires sont diverses. Certains sont issus de la Résistance, d’autres de la Collaboration ; certains manifestent un nationalisme stato-national, français, là où d’autres défendent la civilisation européenne, voire la race blanche. La plupart ont toutefois en commun d’être passés par les comités Tixier-Vignancour ; et plus encore de considérer qu’ils représentent les perdants de l’Histoire, ceux qui ont été trahis. Soit parce qu’ils défendent le bilan des nazis et remettent en cause la réalité ou l’étendue de leurs crimes ; soit parce que, bien que s’étant battus aux côtés du de Gaulle de 1940, ils vouent aux gémonies celui de 1962, qui aurait trahi ceux qui l’ont ramené au pouvoir en bradant l’Algérie. Mais face au constat de leur incapacité chronique à peser sur le cours des événements, le Front national procède d’une stratégie de la ruse, en quelque sorte : il s’agit de mettre au placard les éléments les plus clivants, les plus marginaux du bestiaire de l’extrême droite d’après guerre pour, comme l’a fait le MSI en Italie, élargir leur audience aux cercles de la droite conservatrice, en particulier anticommuniste. Cette stratégie peut impliquer une forme de dissimulation : ainsi, les biographies officielles des dirigeants initiaux du FN sont expurgées des références à la Collaboration. L’apparence physique des militants se doit aussi d’être rassurante, les blousons de cuir, casques et barres de fer, typiques de l’esthétique d’Occident puis d’ON, ne peuvent apparaître aux yeux du public ou des journalistes.


ENTRE « COMPROMIS NATIONALISTE » ET INTÉGRATION AU SYSTÈME


Le divorce entre le FN et Ordre nouveau


La participation aux élections est ainsi l’élément central de la panoplie d’action du Front national, dont la création procède avant tout de la volonté d’Ordre nouveau d’aller aux élections législatives de 1973 dans une situation plus favorable qu’elle ne l’avait été lors des scrutins précédents. Beaucoup de militants d’ON sont toutefois réticents à ce que la voie électorale devienne leur principale, voire leur seule perspective. Alain Robert et ses compagnons sont avant tout intéressés à la construction d’un parti fort, s’appuyant sur des principes affirmés ; Jean-Marie Le Pen comprend vite le profit personnel qu’il peut tirer de l’édification du Front national. La situation de l’ancien député poujadiste est favorisée par l’effondrement de la structure tripartite de la direction frontiste à la suite du départ des amis de Bidault : alors que sa participation au tiers dans la direction était déjà perçue comme sans rapport avec son poids politique réel, il se retrouve à contrôler la moitié du bureau politique. Très vite, Le Pen démontre qu’il ne se contentera pas d’être une marionnette d’Ordre nouveau. En fait, dans son esprit, mais aussi sans doute dans celui de certains militants d’ON, cette organisation doit se dissoudre dans le Front national. Cette ambiguïté fondatrice éclate au grand jour quand, lors du congrès d’ON en juin 1973, la motion demandant le départ du Front national recueille une majorité de suffrages. L’orientation nationaliste-révolutionnaire d’Ordre nouveau, incompatible avec un Front national se réclamant simplement de « la droite », est réaffirmée ; sa préférence pour l’action violente également. De fait, la spécialisation sectorielle de chacune des organisations est énoncée à nouveau, mais – contrairement au plan initial – sans collaboration entre les deux. En réalité, la séparation est jouée dès le mois d’avril 1973. Alain Robert est alors sommé par Le Pen de choisir entre le secrétariat général du FN et celui d’ON ; il choisit la deuxième organisation, et il est remplacé par Dominique Chaboche, un proche de Le Pen, tandis que Victor Barthélemy – ancien du Komintern, puis adjoint de Doriot et cadre de la Légion des volontaires français – est chargé du secrétariat administratif8. La majorité des militants d’Ordre nouveau suivent et quittent le FN.
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